

TRIBUNAL PÉNAL INTERNATIONAL POUR LE RWANDA

AFFAIRE N° ICTR-2001-70-I
LE PROCUREUR

CHAMBRE II
C.


EMMANUEL RUKUNDO
PROCÈS
Mercredi 15 novembre 2006
14 h 30
Devant les Juges :

Joseph Asoka de Silva, Président


Taghrid Hikmet (absente)


Seon Ki Park
Pour le Greffe :

Issa Toure


John Tumati

Pour le Bureau du Procureur :
Hassan B. Jallow

Stephen Rapp

William Egbe

Patrick Gabaake 
Veronic Wright
Pour la défense d’Emmanuel Rukundo :

Me Aïcha Condé

Me Olivia Bouët

Sténotypistes officielles :

Lydienne Priso

Françoise Quentin

Vivianne Mayele

TABLE DES MATIÈRES

PRÉSENTATION DES MOYENS DE PREUVE À CHARGE

TÉMOIN BLP

AUDIENCE PUBLIQUE (1 à 30)

Interrogatoire principal du Bureau du Procureur, par Mme Wright
12

AUDIENCE À HUIS CLOS (31 à 33)

Suite de l’interrogatoire principal du Bureau du Procureur, par Mme Wright
31

PIÈCES À CONVICTION

Pour le Bureau du Procureur :

P. 1 — sous scellés
13

P. 2
28

(Début de l'audience : 14 h 30)
M. LE PRÉSIDENT :
Bon après-midi, Mesdames et Messieurs. 
Le Greffier d'audience, veuillez appeler l'affaire inscrite au rôle. 
M. TOURÉ :
La Chambre de première instance II, du Tribunal pénal international pour le Rwanda, composée du Juge Joseph Asoka de Silva, Président, du Juge Taghrid Hikmet et du Juge Seon Ki Park, siège ce jour mercredi 15 novembre 2006, en audience publique, pour le commencement du procès dans l’affaire Le Procureur c. Emmanuel Rukundo, affaire numéro ICTR 2001-70-I.

Je vous remercie, Monsieur le Président. 

M. LE PRÉSIDENT :
Merci. Pour le compte rendu, je dois dire que le Juge prévu pour siéger aujourd'hui est en dehors d'Arusha et nous allons siéger à deux en application de l’Article 15 bis du Règlement jusqu'au retour de notre collègue demain. 
Est‑ce que l'on peut avoir la composition des parties aujourd'hui ? 
M. JALLOW :
Le Banc du Procureur est représenté par lui‑même avec le Chef de Poursuite Monsieur Stephen Rapp, le Conseil… l’Avocat général principal William Egbe, et Patrick Gabaake, Suleiman Khan, l'adjoint Simba Maware, et ainsi que Thembile Segoete, Avocat général (inaudible) assisté de notre chargé du dossier Amina Ibrahim. 

Plaise à la Chambre. 

M. LE PRÉSIDENT :
Merci. La Défense, oui, votre composition ? 

Me CONDÉ :
Oui, Monsieur le Président. Je suis Aïcha Condé, Avocat principal, mon Coconseil est Olivia Bouet, notre assistant juridique Wenceslas Remie ; Marine Thisse une stagiaire assistante dans notre équipe. J'ai également Leonidas Nshogoza notre enquêteur.

Et je souhaiterais d’ores et déjà à ce stade vous demander l’autorisation qu'il puisse assister à l’entièreté des débats dans la salle d’audience puisque, sauf à me tromper, vous avez admis ce principe. 

M. LE PRÉSIDENT :
Oui. Il n'y a pas de problème si le Procureur n'y trouve pas d'objection. 

M. JALLOW :
Pas d'objection, Monsieur le Président. Donc, il a la permission de rester au prétoire.

M. LE PRÉSIDENT :
Est‑ce que le Procureur peut ouvrir… 

M. JALLOW :
L'avocat principal William Egbe va nous donner lecture de notre déclaration liminaire.

M. EGBE :
Bon après‑midi, Honorables Juges. Plaise à la Chambre. 
L'Accusé Emmanuel Rukundo se présente devant vous, accusé de crimes graves de génocide, d'assassinat et d’extermination constitutifs de crimes contre l'humanité. Ces graves accusations résultent du génocide tragique survenu au Rwanda en 1994 qui a entraîné la mort de plus d'un million de personnes, générant des souffrances pour les milliers d'autres. 

La survenue du génocide en 1994, une des pires tragédies de l’humanité des temps modernes ne souffre plus de contestation ou de controverse. C'est un fait historique bien établi, c’est un fait que la Chambre d'appel a décidé que ça fasse l'objet d'un constat judiciaire. 

La Chambre d'appel du présent Tribunal en mai… en mai 2005 et en juin 2006 a dressé constat judiciaire de faits liés à ces événements tragiques. Et compte tenu de l’effet juridique de la… des décisions des Chambres d’appel qui fait qu’on n'a plus besoin de prouver ces faits, il conviendrait de les spécifier à l'occasion de l’ouverture du présent procès. 

Dans les… Dans le Jugement rendu en l'affaire Le Procureur c. Semanza rendu le 20 mai 2005, la Chambre d'appel a entériné le constat judiciaire de trois faits importants. Premier fait : Le fait qu’entre avril et juillet 94, les citoyens rwandais étaient classés par groupe ethnique selon la catégorie : Hutu Tutsi et Twa.

Fait numéro 2 : Le Rwanda était un État partie à la Convention sur le génocide.

Fait numéro 3 : Le Rwanda était un État partie aux Conventions de Genève et à leur Protocole additionnel II. 
Dans la décision rendue dans l'affaire Le Procureur c. Karemera, décision sur appel interlocutoire rendue le 6 juin 2006, la Chambre d'appel, encore une fois, a dressé constat judiciaire de trois faits importants.

Premier fait : À savoir que la survenue du génocide dirigé contre le groupe ethnique tutsi au Rwanda en 1994. 
Deuxième fait : Qu'il y a eu existence d'attaque généralisée ou systématique contre les populations civiles pour des raisons liées à leur appartenance ethnique.

Fait numéro 3 : L'existence d’un conflit armé ne revêtant pas un caractère international au Rwanda entre avril et juin 1994, avec en toile de fond ces faits incontestables.

Honorables Juges, au cours de ce procès par conséquent, le Procureur va s’appesantir sur le rôle d’Emmanuel Rukundo dans ces événements tragiques qui sont survenus au Rwanda entre le 6 avril et 17 juillet 1994.

Qui est donc Emmanuel Rukundo ? Rukundo Emmanuel est né le 1er décembre 1959 à Mukindi dans la préfecture de Gitarama au Rwanda. Il a été ordonné prêtre le 28 juillet 1991, a servi comme prêtre de paroisse dans la paroisse de Kanyanza, en préfecture de Gitarama. En février 1993, il a été nommé aumônier militaire auprès des Forces armées rwandaises. Et en mai 1993, il a été affecté a… au secteur militaire de Ruhengeri et de Gisenyi. 
Ouvertement extrémiste, Emmanuel extrémiste a manifesté son… sa haine contre le Tutsi dans des propos et dans des actes. Depuis 1973, il a mené une lutte contre ses collègues tutsis au petit séminaire de St-Leon à Kabgayi, séminaire dont il a été exclu en 73 en raison de ses tendances racismes. 

Après l'attaque du Rwanda par le Front patriotique rwandais en… le 1er octobre 1990, Emmanuel Rukondo a formé et dirigé un groupe d'extrémistes appelé — pardonnez‑moi pour la prononciation de ce mot — c'est Garukirangiru (phon.), au grand séminaire de Nyakibanda, l'objectif du groupe étant de collecter des fonds pour acheter des munitions pour appuyer l'armée rwandaise. Depuis lors, Emmanuel Rukundo a continué de manifester sa haine contre les Tutsis, notamment les prêtres qu'il a systématiquement dénoncés comme étant les complices des Inkotanyi. Avec… Avec la suite du gouvernement de génocide en juillet 1994 et le départ de ses dirigeants, Emmanuel Rukundo est également parti du Rwanda en juillet 1994. 

Preuve à l'appui, Honorables Juges, nous allons établir ce qui suit, à savoir que le rôle d'Emmanuel Rukundo était un rôle subtile impliquant l'instigation, l'aide et l'encouragement des militaires, des Interahamwe, des civils armés qui ont commis matériellement les crimes retenus dans cet Acte d'accusation. 
À mesure que vous écouterez les dépositions des témoins à charge, la ligne de conduite criminelle qui s’en dégagera sera la suivante : Emmanuel Rukundo vient avec des militaires aux endroits où les Tutsis se sont réfugiés, il parle aux réfugiés et il est impliqué dans l'identification des Tutsis, après quoi il s'en va. Dans certains cas, le même jour, et dans d'autres cas, quelques jours plus tard, les mêmes militaires reviennent à ces endroits avec des listes pour sélectionner et emmener les Tutsis identifiés. Lorsque les victimes sont conduits pour être tuées, prenant toujours soin de ne pas être aperçu au lieu de crimes, Emmanuel Rukundo ne suivait pas les tueurs, mais il les suivait dans son véhicule à part pour s'assurer que ces victimes étaient effectivement tuées. 

Voilà, la réputation de Père Emmanuel Rukundo était telle que, quand… que les réfugiés à des endroits spécifiques des crimes à Kabgayi tel que le collège Saint‑Joseph ou le petit séminaire de
St-Leon ou le grand séminaire, sa réputation était telle que quand ces réfugiés apprenaient que le prêtre est là, eh bien, les réfugiés tutsis se cachaient autant qu'ils pouvaient parce que l'expression « le prêtre est là » était devenue synonyme « d'enlèvement et de tueries de tutsis identifiés. » 
Honorables Juges, s’agissant de la conduite criminelle coupable de Rukundo, la thèse du Procureur repose essentiellement sur des éléments de preuve indirecte. Ce que vous allez voir, c'est des preuves indirectes solides qui vont vous amener à une conclusion incontournable, à savoir sa participation coupable… la participation criminelle au décès des personnes identifiées et parfois précédemment dénoncées par lui. 
Lorsque des éléments de preuve indirecte sont péremptoires et conduisent à une conclusion incontournable, alors il devient sage pour la Chambre de la retenir pour un jugement de culpabilité. Comme l'a dit Eva Else Tellor (phon.) dans le criminal report à la page 20 je cite : « La preuve indirecte est parfois la meilleure des preuves, c'est la preuve de… des circonstances environnantes qui, par leur coïncidence fortuite, peut prouver une hypothèse avec une précision mathématique. » Notre preuve indirecte dans ce procès relève de cette catégorie. 
Les témoins à charge vont déposer comment, entre le 12 et le 15 avril 1994, Emmanuel Rukundo a amené des militaires au Collège Saint‑Joseph à Kabgayi et a donné des ordres ou instigué à la recherche des Tutsis, réfugiés tutsis censés… ayant des liens avec les Inkotanyi. Est‑ce… Une certaine Madame Rudahunga a été identifiée dans ce processus, a été emmenée devant Emmanuel Rukundo ; le Père Rukundo lui a posé des questions sur là où se trouvait son mari. Et quelques jours plus tard, ces mêmes militaires sont revenus et ont pris Madame Rudahunga pour l’amener chez elle à la recherche des éléments de preuve établissant que son mari était un complice des Inkotanyi. Elle a été exécutée à la façon martiale, à savoir d’une balle à la tête.

Emmanuel Rukundo, et comme c'est souvent son comportement, il avait suivi les militaires dans son propre véhicule pendant que, eux, ils conduisaient Madame Rudahunga chez elle. Évidemment, Emmanuel Rukundo n’est jamais entré au domicile de Madame Rudahunga où le crime a été commis. Après le meurtre ou l'assassinat de dame Rudahunga, les mêmes militaires sont rentrés au collège Saint-Joseph le même jour et ont emmené deux de ses enfants, et ils ont emmené… avec un enfant appelé Justin et une fille appelée Jeanne, on les a ramenés chez Rudahunga, on les a battus et laissés pour morts. 
Honorables Juges, la preuve à l'appui, nous allons établir qu’entre le 12 et le 15 avril 1994, Rukundo Emmanuel portant un uniforme militaire, armé et accompagné par des militaires s'est arrêté à un barrage routier près de l’imprimerie de Kabgayi, près du petit séminaire de St-Leon pour parler aux militaires dont il observait les activités consistant à vérifier les cartes d'identité des personnes qui passaient par ce barrage routier. 
En présence d'Emmanuel Rukundo, un jeune garçon tutsi a été battu jusqu'au moment où il gisait par terre sans plus bouger. Le père Rukundo n'a rien dit pour s'y opposer. Plusieurs autres Tutsis ont été arrêtés par les militaires et les Interahamwe à ces barrages routiers et ont été tués. 
Honorables Juges, devant vous aujourd'hui, vous avez un homme, à savoir le père Rukundo qui était pleinement conscient, conscient de son autorité non seulement en tant que prêtre catholique, mais en tant qu’aumônier militaire près des Forces armées rwandaises. C'était un soldat qui, à tout moment… qui, tous les moments visés dans l'Acte d'accusation, était armé, se déplaçait avec des soldats armés qui l'escortaient, et portait toujours un uniforme militaire. Pourtant, cet homme a choisi d’utiliser son pouvoir et sa position pour promouvoir la haine, la mort et les représailles massives contre le groupe ethnique minoritaire tutsi dans le pays. 

Vous allez entendre des dépositions tendant à dire que pendant les mois d'avril et de mai 1994, Emmanuel Rukundo est allé au petit séminaire de St-Leon à plusieurs reprises. En compagnie de soldats armés, il a identifié des réfugiés tutsis qui étaient ensuite emmenés par des soldats pour être tués. À une occasion pareille, il avait une liste avec des noms de Tutsis qui devaient être tués. C'est la liste que les soldats et les militaires qui l’accompagnaient s’en sont servis pour trier les Tutsis qui devaient être tués.

À une autre occasion, le 15 mai 1994 ou vers cette date, au même endroit, le père Rukundo armé et escorté par un soldat armé a emmené une jeune femme tutsie chez lui, a fermé la porte et s'est livré à des abus sexuels sur cette dame. 
Honorables Juges, les témoins à charge vous diront que le… durant les mois d'avril et de mai 1994, Emmanuel Rukundo est allé à plusieurs reprises à un endroit appelé… à un endroit à Kabgayi appelé TRAFIPRO qu'on appelle également CND. Il y est allé pour traquer les Tutsis qui devaient être tués. À certaines de ces occasions, on l'a vu en compagnie des autorités donc… dont l'évêque Thaddée Nsengiyumva de Kabgayi et d'autres personnes que le Procureur ne connaît pas. 
Peu de temps… Très peu de temps après ces visites, les soldats, les milices Interahamwe revenaient au même endroit pour prendre les Tutsis qui devaient être tués. Plusieurs Tutsis ont ainsi été éliminés de cet endroit. 
En mai 1994, Honorables Juges, Emmanuel Rukundo est allé à plusieurs reprises au grand séminaire de Kabgayi et y a rencontré les prêtres qui y résidaient y compris des Tutsis et… des prêtres tutsis appelés Vedas Ngiribakwe, Célestin Niyonshuti, Tharcis Kaguga, et Callixte Musonera, le père Rukundo a dit publiquement que le grand séminaire était plein d’Inyenzi, à savoir des Tutsis et qu’il fallait les tuer tous.

Vous entendrez des dépositions, Honorables Juges, tendant à dire que le 24 mai 1994, un groupe de militaires et d’Interahamwe ont lancé une attaque contre le grand séminaire de Kabgayi, emmenant environ 20 hommes et femmes d’église, et deux laïcs tutsis de cet endroit. Emmanuel Rukundo était présent à l'attaque et a, effectivement, conduit son véhicule derrière le bus qui convoyait ces victimes à leur destination fatale. Les… Tous les 20 hommes et femmes — d'église — Tutsis et les deux autres Tutsis laïcs ont été tous tués.

Le 14 mai 1994 ou vers cette date, Emmanuel Rukundo a parlé aux sœurs Bernadine de
Kigali-ville… de la préfecture de Kigali pressentant le père Alphonse Mbuguje, comme étant un Inkotanyi et qu'on savait où se trouvait cet Inkotanyi et disant que le père Alphonse Mbuguje serait tué. Le père Alphonse a, effectivement, été tué le 30 mai 1994 par des gendarmes dans la préfecture de Cyangugu après avoir été dénoncé par le père Emmanuel Rukundo aux autorités comme étant le complice des Inkotanyi. 
Honorables Juges, voilà brièvement présentée la thèse que le Procureur aura à vous présenter. Nous en… aurons l'intention d'appeler à la barre 21 témoins des faits pour présenter ces éléments de preuve. Parmi ces témoins, vous aurez à constater qu'il y a des victimes, des survivants, des coauteurs, des complices pour ainsi dire. Il y aura également un enquêteur du Procureur qui comparaîtra comme témoin expert.

Notre équipe du Banc du Procureur va se relayer pour procéder à l'interrogatoire des témoins pour présentation des éléments de preuve à votre appréciation et évaluation. 

À ce stade, avec votre permission, nous sommes prêts à appeler le prochain témoin. 

M. LE PRÉSIDENT :
Nous devons demander d'abord au Conseil de la défense si elle a des observations à faire. Vous avez l'option de faire votre déclaration maintenant ou de la renvoyer à plus tard, le choix est vôtre. 

Me CONDÉ :
Je préfère répliquer maintenant, Monsieur le Président. Et je pense que vous ne serez pas surpris de me voir prendre le contre pied de tout ce que vient de dire Monsieur le Procureur pour la simple et unique bonne raison que rien de ce qu’il a dit n'est exact. 

Mon client n'est pas un extrémiste, mon client n'a participé à absolument rien de ce que le Procureur vient de vous indiquer. Et par conséquent, il me semble que ce n'est pas la peine de répondre point par point à toutes ces choses, nous aurons le temps d’en parler avec les témoins qui vont venir défiler devant vous. 
Qu'est‑ce qu'on reconnaît ? Parce qu’on reconnaît quand même certains trucs. On reconnaît que Monsieur Rukundo est né en décembre 59 dans la préfecture de Gitarama à Mukindi, on reconnaît également qu’il a été ordonné prêtre le 28 juillet 1991 et enfin que le 14 février 93, il a été nommé aumônier militaire, poste qu'il occupait encore en 1994. Tout le reste, évidemment, n'est que contrevérité et extrapolation. Et j’espère que nous aurons la possibilité de vous le démontrer, j’espère… non… même, je suis certaine que nous vous le démontrerons. 
On vous a expliqué que Monsieur Rukundo est un extrémiste et qu'il l’était déjà depuis 1980… 73. 
Je crois, en 73, mon client, il avait 13 ans. Donc, j'aimerais bien savoir le type d'extrémiste que c'était. Bref, 73, extrémiste, 90, attaque du FPR extrémiste, 94, les événements extrémistes. Et c'est quoi la preuve par 9 ? La preuve par 9, c'est que mon client a été nommé aumônier militaire et on part du principe que pour être aumônier militaire, il faut être extrémiste ou avoir une idéologie extrémiste. 

Alors, peut‑être qu'il serait bon de dire à ce stade à Monsieur le Procureur qu’un aumônier militaire, c'est rien de plus qu'un prêtre, un prêtre affecté chez les militaires, c’est tout, ce n'est pas autre chose que ça. Et au lieu d'avoir des paroissiens, il a des militaires et des familles de militaires. Ce n'est ni un extrémiste ni quoi que ce soit. Et l’aumônerie au monde, au troisième siècle à Constantin, donc à moins que Constantin et ses prêtres n'aient été eux aussi des extrémistes, je suis un peu surprise qu'on puisse faire un tel raccourci.

Je rappellerais également que l’aumônerie militaire existe dans toute la chrétienté, on la retrouve chez les catholiques, on la retrouve également chez les protestants. Et que donc, le fait que Monsieur Rukundo ait été un aumônier militaire ne permet pas de faire les déductions que le Procureur vient de faire. 

Et je citerais Jean‑Paul II, alors c’est Jean-Paul II en 1996 qui dit au sujet des aumôniers militaires : 

« L’église s'est toujours efforcée de pourvoir à l'assistance spirituelle des militaires selon ces diverses exigences. Cette sollicitude particulière née du fait que les militaires constituent un groupe social déterminé qui a un besoin d'une forme concrète et spécifique d'assistance pastorale, parce que ces militaires qui sont dans des campements, dans des casernes, qui sont au front, sont submergés de doute et ils ont besoin d'avoir une aide spirituelle. » 
Il fait quoi notre aumônier militaire ? Il ne fait que — si je ne me trompe pas, parce que j'ai pris quelques petites leçons chez mon client et des petites notes — alors, donc, notre aumônier militaire, il prêche la parole de Dieu, il sanctifie le peuple de Dieu et ses sacrements… et il guide ces ouailles vers le salut éternel en des mots tout à fait simples. Ça veut dire qu’il dit la messe, qu'il fait les mariages, les baptêmes, les enterrements et qu’il répond à l'inquiétude, l'angoisse, la sollicitude de tous ces militaires et familles de militaires qui sont submergés par le doute. Parce que le militaire sait qu'il sera appelé à aller au front, qu’il est possible qu'il puisse tuer quelqu'un, et à ce moment‑là, il va se trouver en contradiction entre sa famille et puis ses convictions religieuses. Et la famille qui reste au… dans la caserne est également confrontée à un… ces mêmes angoisses. Et donc, c'est à toutes ces angoisses, toutes ces interrogations que Monsieur Rukundo est chargé de répondre. 
Alors, on vous dit : Monsieur Rukundo, aumônier militaire, il était en tenue militaire et il était armé. Et oui, il était en tenue militaire et il était armé. Il était en tenue militaire et armé parce que tous les aumôniers militaires, sans exception, catholiques ou protestants sont en tenue militaire et sont armés.

Et je vous dirais, à ce stade, heureusement qu’il était armé. Heureusement qu’il était armé en 94 parce que c'est compte tenu… c’est grâce à ces armes, grâce à sa tenue qu'il portait qu'il a pu passer les barrages et qu’il a pu sauver toutes les personnes qu’il a sauvées. On vous a dit tout à l’heure qu'il était à Ruhengeri. Oui, il était à Ruhengeri et il a évacué bon nombre de personnes à Ruhengeri et il a pu les sauver. Et ça aussi, nous vous le démontrerons. 

Ensuite, il a été à Kigali. Monsieur le Procureur n'en a pas parlé, mais c’est dans ses écrits, il a été à Kigali. Et aussi à Kigali, grâce à sa tenue, grâce à ses armes, il a pu apporter aide et assistance — je ne sais pas si je vais trop vite pour Monsieur l’Interprète — il a pu apporter aide et assistance à tous ceux qui en avaient besoin, il a distribué de l’eau, il a distribué de la nourriture.

Et je pense que nous aurons l'occasion d’en parler avec ces différents témoins qui viendront vous expliquer comment il leur est venu en aide. Autre petite précision : À entendre le Procureur, on a l'impression que Monsieur Rukundo était basé à Kabgayi où il faisait toutes ces exactions. Ce point est pourtant contredit dans l'Acte d'accusation et le mémoire préalable. Je reste un petit peu au conditionnel sur le mémoire préalable parce nous n'aurons la version française que vendredi. Donc, si j'ai bien compris cela, en tout cas, dans le mémoire préalable, le Procureur admet ou semble admettre que Monsieur Rukundo était à Ruhengeri et qu’il n'a été à Kigali qu’en mai 94. Donc, il n'était pas basé là. Et compte tenu de la situation de guerre, compte tenu de l'exode massif de populations, il lui était impossible de venir à Kabgayi à la fréquence décrite par les témoins. 
Alors, maintenant, je voudrais avec vous très rapidement aborder les différents Actes d'accusation parce que dans cette affaire, il y en a eu toute une série. Et selon moi, cette multiplicité des Actes d'accusation tendrait à démontrer à quel point le Procureur n'est pas tout à fait sûr de sa cause. Et je commencerais par le premier de ces Actes d’accusation où il a essayé d'engager ou de soutenir la responsabilité de mon client sur le fondement de l'Article 6.3. Le Juge Dolenc lui a rappelé bien gentiment que Monsieur Rukundo était un prêtre et qu’il ne rapportait absolument aucun élément qui tendait à rapporter cette responsabilité sur ce fondement et l’a donc invité à revoir sa copie. Qu’à cela ne tienne, le Procureur revient à la charge et il revient à la charge en novembre 2005 avec un nouvel Acte d’accusation où il enlève le fondement de l'Article 6.3, mais glisse ça et là des petits éléments qui laisseraient à penser que c’est en sa qualité de supérieur hiérarchique qu’il a commis ce qu’il a… tout ce qu’il a commis.

Et à nouveau, dans votre décision du 28 septembre 2006, vous invitez Monsieur le Procureur à revoir sa copie et à clarifier un certain nombre de points. On avait remarqué toutes ces irrégularités dans l’Acte d’accusation et j'avais indiqué à mon client que le Procureur était maître de son Acte d’accusation, qu'il pouvait mettre ce qu'il voulait dans cet acte, et qu'il ne nous appartenait pas, à ce stade en tout cas, de les critiquer.

Vous avez préféré le voir clarifier cela, moi, j’aurais eu beaucoup de plaisir à le voir nous expliquer comment Monsieur Mbuguje a pu être dénoncé par Emmanuel Rukundo, alors que dans le même temps, on nous dit qu'il avait été cité sur RTLM. J’aurai eu encore plus de plaisir à le voir se démener pour nous expliquer comment un prêtre pouvait voir sa responsabilité engagée sur le fondement de l'Article 6.3 pour des faits commis par des militaires et des Interahamwe. 
Alors, puisque nous n'aurons pas ce plaisir, on va se contenter du dernier Acte d'accusation que vous avez… que le Procureur a déposé — pardon. 

Toujours sur les Actes d'accusation, on a l'impression que Monsieur le Procureur a fait un copié collé d’un article qui est paru dans la presse — si ma mémoire est bonne dans les années 98-99, je crois que c'est Golias — et il reprend tout simplement ce qui est dit dans ce journal de propagande et sans avoir pris la peine de vérifier. S'il était venu nous voir, on lui aurait dit : C'est inexact ; et on lui aurait montré les bons témoins. Mais il n'a pas trouvé utile de le faire, préférant se contenter de ses mauvais témoins. Et il vous appartiendra donc, Monsieur le Président, Monsieur, de rapporter la preuve… de dire à Monsieur le Procureur, du moins, qu'il n'a pas rapporté la preuve des éléments qu'il avance devant vous. 
Autre petite chose du Procureur, et ça c'est à cause de vous, je ne suis pas en train de critiquer, mais enfin, c’est quand même à cause de vous. Vous avez ouvert une brèche dans votre décision du
28 septembre demandant au Procureur de nous indiquer qui étaient les autorités avec qui Monsieur Rukundo avait fait ce qu’il avait fait. Et paf, qu’est-ce que nous avons dans notre Acte d’accusation ? Entreprise criminelle conjointe. 

Alors, bon, ce n'est pas tout à fait bon, mais enfin… pas tout à fait bon dans les qualificatifs juridiques, mais ce n’est pas grave, il trouve une brèche, il décide de rentrer dans cette brèche. Et là encore donc, nous lui expliquerons qu’il n'a pas rapporté la preuve de cette entreprise criminelle conjointe.

Alors, moi, je vais vous parler de mon client et je vous dirais que Monsieur Rukundo est né d'une famille croyante pratiquante, que ses parents ont toujours rêvé qu'un de leurs 14 enfants
— ils sont 14 — qu'un de leurs 14 enfants accède à la prêtrise et que leur vœu s’est réalisé. Lui, il a entendu l'appel de Dieu, je crois que c’est comme ça qu’on dit chez les catholiques, il a entendu l'appel de Dieu à l'âge de 15 ans, il a bataillé fort et il y est arrivé. Et jamais, au grand jamais, il n'a commis aucun des actes qu'on lui reproche.

Je vais finir en… avec une interrogation, peut-être parce qu’on s'est posé la question, on s’est dit : Mais pourquoi Monsieur Rukundo, qu'est‑ce qu'il fait là, qu’est-ce qui a fait que certains témoins aient induit le Procureur en erreur et l'ont poussé à poursuivre Monsieur Rukundo, le traire devant vous ? Et on s'est dit, à force de lecture, que sans doute essayait-il de mettre en avant la responsabilité de l'église. C'est vrai qu'on peut se demander comment des millions de personnes ont pu trouver la mort dans des églises, dans des sanctuaires, dans des lieux où on était censé les protéger. Mais pour… autant Monsieur Rukundo, prêtre catholique, n'est pas à lui seul toute l’église et nous ne sommes pas dans une responsabilité collective, mais dans une responsabilité individuelle. Moi, je ne sais pas si l’église a une part de responsabilité ou pas, je ne suis pas l'avocate de l’église, je suis l’avocate de Monsieur Rukondo et Monsieur Rukundo n'a pas de part de responsabilité dans ce qui s'est passé. Et c’est la raison pour laquelle, vous ne pourrez bien entendu, à l’issue de nos moyens de… à l'issue de la présentation de nos moyens de preuve qu’acquitter purement et simplement Monsieur Rukundo. 

Je vous remercie. 

M. LE PRÉSIDENT :
Merci, Maître. 
Je suis heureux de vous annoncer que demain nous serons disponibles, nous aurons toute la journée à notre disposition.

À ce stade, nous allons marquer une pause de 10 minutes. Ensuite, nous revenons pour que vous commenciez l'interrogatoire de votre premier témoin. 
(Suspension de l'audience : 15 h 10) 

(Reprise de l'audience : 15 h 25) 

M. LE PRÉSIDENT :
Le Bureau du Procureur, vous pouvez prendre la parole.

Mme WRIGHT :
Je m'appelle Veronica Wright, Messieurs les Juges, et c'est moi qui interrogerai ce témoin. Le pseudonyme de ce témoin est BLP. 

Est‑ce que le témoin peut prêter serment ? 

M. LE PRÉSIDENT :
Oui, Monsieur du Greffe, veuillez faire prêter serment à ce témoin, s’il vous plaît. 
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(Assermentation du témoin BLP)

M. LE PRÉSIDENT : 
Il n'entend rien ! Veuillez lui apporter assistance, s'il vous plaît. 

(Le Greffier d'audience s'exécute)

Monsieur du Greffe, il va falloir répéter ce que vous venez de dire. Vérifiez s'il vous entend maintenant. 

M. TOURE : 
Témoin, vous m'entendez ? 

LE TÉMOIN BLP : 
Oui. 

(Assermentation du témoin BLP)

Je vous remercie. Asseyez‑vous. 

M. LE PRÉSIDENT : 
Allez‑y, Maître. 

Mme WRIGHT: 
Merci, Monsieur le Président. 


INTERROGATOIRE PRINCIPAL

PAR Mme WRIGHT: 
Qu'il soit remis au témoin sa fiche d'identification, s'il vous plaît. 

(Le Greffier d'audience s'exécute) 

Q.
Monsieur le Témoin, vous avez devant vous une feuille de papier portant les informations vous identifiant ; l'avez vous vue ? 

LE TÉMOIN BLP :

R.
Oui. 

Q.
Étant donné que vous êtes un témoin protégé et que votre identité ne doit pas être révélée au public, je voudrais tout simplement vérifier si ce que vous lisez sur cette feuille est exact. 

R.
Les détails contenus dans ce document sont corrects. 

Q.
Et vous confirmez que vous l'avez signé le 14 novembre 2006 ; s'agit‑il bien de votre signature au bas de la feuille ? 

R.
Oui. Il s'agit bien de ma signature. 

M. LE PRÉSIDENT : 
Dans quelle langue est‑ce que le document est rédigé ?

Mme WRIGHT: 
Monsieur le Président, le document est en français et en anglais. 

Monsieur le Président, Monsieur le Juge, je demanderais que ce document soit versé au dossier et soit conservé sous scellés. 

M. LE PRÉSIDENT : 
Le document est admis ; et il portera la cote P. 1 ; et il sera conservé sous scellés.

(Admission de la pièce à conviction P. 1 — sous scellés)

Mme WRIGHT: 
Je vous remercie.

Q.
Monsieur le Témoin, je voudrais vous rappeler qu'étant donné que vous êtes un témoin protégé, vous devez faire attention à ne pas dire des choses qui risquent de révéler votre identité. En cas de besoin, vous pouvez écrire des choses sur une feuille de papier ou, en cas de besoin, on peut aussi décréter le huis clos ; m'avez-vous comprise ? 

R.
Oui. J'ai bien compris. 

Q.
Monsieur le Témoin, connaissez‑vous quelqu'un du nom de « père Emmanuel Rukundo » ? 

R.
Oui. 

Q.
Dites‑nous comment vous avez fait sa connaissance et dans quelles circonstances. 

M. LE PRÉSIDENT : 
Avant de poursuivre, je voudrais vous rappeler qu'il faut indiquer le pseudonyme, vous ne l'avez pas fait.

Mme WRIGHT:
Merci, Monsieur le Président. 

Son pseudonyme est « BLP ».

M. LE PRÉSIDENT : 
Merci.

Mme WRIGHT: 

Q.
Veuillez dire à la Chambre quand vous avez fait la connaissance du père Emmanuel Rukundo. 

R.
Je l'ai connu pour la première fois après son ordination. Et c'était à Kabgayi. 

Q.
Dites‑nous dans quelles circonstances, vous avez rencontré Emmanuel Rukundo ? 

R.
Parfois, il venait dans des festivités à Kabgayi pendant que, moi, j'étais venu à la messe, par exemple. Et comme j'habitais tout près de là, je pouvais le connaître comme les autres personnes pouvaient connaître les prêtres. 

Q.
Vous dites que vous alliez à la messe ; ********************************************* 

R.
**********************************************. 

M. LE PRÉSIDENT : 
******************************************* ?

Mme WRIGHT:
Oui. Effectivement, Monsieur le Président.

Q.
*************************************************************************************** à laquelle se trouvait Emmanuel Rukundo ? 

R.
********************************************************. 

Q.
Vous dites que vous aviez l'habitude de le voir au cours des festivités à Kabgayi ; pouvez‑vous nous dire de quel genre de festivités il s'agissait ? 

R.
Je l'ai vu le jeudi saint, c'est le jeudi avant la Pâques. Et ce jour‑là, tous les prêtres de Kabgayi venaient voir l'évêque et ils reprenaient... ou ils renouvelaient leurs vœux devant... leurs vœux sacerdotaux devant l'évêque de Kabgayi. 

Q.
Vous rappelez‑vous en quelle année cette messe à laquelle vous faites allusion a eu lieu ? Je veux dire la messe à laquelle vous avez vu le père Rukundo et les autres prêtres renouveler leurs vœux à l'évêque. 

R.
C'est entre 91 et 93. 

Q.
Vous rappelez‑vous si Emmanuel Rukundo était l'un des prêtres qui disait cette messe ? 

R.
Je vous ai dit que je ne l'ai jamais vu célébrer une messe à Kabgayi. 

Q.
Cette messe du jeudi saint était la messe la plus importante à laquelle vous avez vu Emmanuel Rukundo à Kabgayi ? 

R.
Un jour, lors d'une ordination — je ne me rappelle pas de l'année — il y avait beaucoup de prêtres et il était parmi eux. 

Q.
Si on vous demandait de décrire Emmanuel Rukundo, que diriez‑vous ? Faites‑nous une description de ce monsieur dont vous dites que c'est Emmanuel Rukundo. 

R.
À cette époque‑là, il était un jeune homme de taille moyenne, de teint noir, et il portait des lunettes de couleur blanche. Et il avait un nez — je dirais — plutôt long. 

Q.
Si Emmanuel Rukundo se trouvait dans un groupe de personnes devant vous, seriez‑vous en mesure de le reconnaître ? 

R.
Oui. Je peux le reconnaître, je peux l'identifier. 

Q.
Regardez dans ce prétoire, autour de vous, et dites‑nous si vous y voyez Emmanuel Rukundo. Vous pouvez vous levez si vous en avez besoin.

(Le témoin BLP s'exécute)
R.
Il est dans ce prétoire. Je le vois. 

Q.
Pouvez‑vous nous le montrer ? 

R.
Il est là. Et il porte des lunettes. 

Q.
Entre 1991 et 1993… vous nous avez dit que vous l'aviez vu auparavant, dites‑nous si vous l'avez vu à une autre période quelconque. 

R.
Je l'ai revu pendant la guerre, en 1994. 

Q.
Dites‑nous dans quelles circonstances vous l'avez vu ? Vous avez vu Rukundo entre avril et juillet 1994 ? 

R.
Je l'ai vu quelques jours après le crash de l'avion présidentiel et, quand je l'ai vu, il était en tenue militaire. 

Q.
Je m'excuse. Je ne sais pas si je vous ai bien entendu. Veuillez répéter votre réponse, s'il vous plaît. 

R.
Voulez‑vous reprendre votre question, Madame ? 

Q.
Je vous ai demandé quand, pour la toute première fois, en 1994, vous aviez vu Emmanuel Rukundo ? 

R.
Je l'ai vu au mois d'avril, à la mi‑avril, quelques jours après le crash de l'avion présidentiel. Et il était en tenue militaire. 

Q.
Où l'avez vous vu ? 

R.
Il m'a trouvé à un barrage routier tenu par des militaires. Et ce barrage avait été établi tout près de l'imprimerie de Kabgayi. 

Q.
Que faisiez‑vous à ce barrage routier ? 

R.
J'avais été arrêté au barrage. Et les personnes qui tenaient ce barrage étaient en train de me demander d'exhiber mes pièces d'identité. 

Q.
Et qui tenait ce barrage routier ? 

R.
Je voyais qu'il s'agissait de militaires. 

Q.
Dites‑nous où vous alliez, sans nous dire ce que vous alliez y faire. Où vous dirigiez‑vous ? 

R.
Je me rendais au camp de réfugiés qui se trouvait à Saint‑Joseph. 

Q.
Et vous veniez de quelle direction ? 

R.
Je venais de l'église. Et je me rendais au collège Saint‑Joseph. 

Q.
Vous dites que vous étiez au barrage routier lorsque vous avez vu Emmanuel Rukundo et vous dites qu'il vous y a trouvé ; avez‑vous pu observer quoi que ce soit au barrage routier à l'arrivée de Rukundo ? 

R.
Il est venu dans un véhicule de couleur blanche, de marque Suzuki Samouraï, avec des plaques d'immatriculation militaire. Et il était conduit par un chauffeur militaire également. Le véhicule s'est arrêté au niveau du barrage. Et il a salué les militaires qui s'y trouvaient et il s'est adressé à deux d'entre eux. Et l'autre militaire est venu nous demander de présenter nos cartes d'identité. Par la suite, je suis parti et je l'ai laissé sur place. Il y avait certaines personnes qui étaient assises par terre au barrage quand je suis parti. 

Q.
Procédons par étape : Vous avez vu Rukundo parler aux soldats, n'est‑ce pas ? 

R.
C'est exact. 

Q.
C'étaient les mêmes soldats qui vérifiaient les pièces d'identité ; c'est ça ? 

R.
Oui. 

Q.
Étiez‑vous la seule personne dont la carte d'identité était vérifiée, à ce moment‑là ? 

R.
Il y avait des personnes qui étaient debout au barrage routier, mais il y avait d'autres personnes qui étaient assises. Je pense que ces personnes n'avaient pas de carte d'identité, les personnes, donc, qui étaient assises. 

Q.
Pourquoi est‑ce que votre carte d'identité devait être vérifiée à ce barrage routier ? 

R.
Il fallait que ces personnes qui tenaient le barrage puissent identifier les passants. Certaines personnes pouvaient passer et d'autres personnes étaient retenues au barrage routier pour des raisons que j'ignore. 

Q.
Et quel était le groupe ethnique de ceux qui étaient retenus au barrage routier ? 

R.
C'étaient les Tutsis qui étaient recherchés et d'autres personnes que l'on ne pouvait pas identifier parce qu'elles n'avaient pas de carte d'identité au moment où elles se présentaient au barrage. 

Q.
Et pourquoi les Tutsis étaient‑ils recherchés ? 

R.
À ce moment‑là, je voyais que les Tutsis étaient comme des ennemis qui étaient pourchassés qu'il fallait rechercher. 

Q.
Et quand on les trouvait, qu'est‑ce qu'on en faisait ? 

R.
Souvent, on les tuait. 

Q.
Revenons, maintenant, à la scène que vous avez vue au barrage routier : Vous avez dit que Rukundo parlait aux soldats ; avez‑vous pu observer quoi que ce soit ? Une interaction entre lui et les soldats ? 

R.
J'ai constaté qu'ils se connaissaient, ils riaient ensemble. Et, ensuite, j'ai fait attention à ses vêtements. 

Q.
Qu'est‑ce que vous avez vu concernant les habits qu'il portait ?

R.
Il portait un béret noir de l'armée rwandaise, il y avait des (inaudible) militaires ; il portait une chemise de camouflage et, sur les épaulettes, il y avait une croix ; et il portait un pistolet à la ceinture ; et il portait un pantalon également de camouflage et des bottes militaires. 

Q.
Vous avez dit qu'il avait un chauffeur ; ce chauffeur était‑il la seule personne qui était avec lui à bord du véhicule ? 

R.
Il y avait un autre militaire assis sur un siège dans la partie arrière du véhicule. 

Q.
Le chauffeur portait‑il l'uniforme militaire ? 

R.
Le chauffeur était assis dans le véhicule. La partie de son corps que j'ai pu voir, la seule partie que j'ai pu voir, il portait une chemise de camouflage, il portait également un béret noir, mais je n'ai pas pu voir la partie inférieure de son corps puisqu'il était assis. 

Q.
À partir de l'endroit où vous vous teniez, vous pouviez voir qu'il portait l'uniforme militaire en regardant son buste ? 

R.
Tout à fait. 

Q.
Concernant le barrage, saviez‑vous ce qui arrivait aux gens qui y étaient arrêtés ? 

R.
J'y ai laissé un homme ; mais plus tard, quand j'ai rencontré cet homme, il m'a dit que, plus tard, les autres personnes qu'on avait arrêtées au barrage, que, donc, ces personnes, on les a emmenées en contrebas de la route asphaltée, dans un bois, et que, là, on les a tuées. 

Q.
Lorsque vous dites « en contrebas », s'agit‑il d'un lieu éloigné de la route ? 

R.
C'était environ à 40 mètres, à partir de l'endroit où le barrage se trouvait. 

Q.
Merci. 

Avez‑vous vu Emmanuel Rukundo après cet incident... Disons plutôt, après cette rencontre au barrage routier, l'avez vous revu ? 

R.
Oui. Je l'ai revu. 

Q.
Pouvez‑vous nous dire quand c'était et où ? 

R.
Je ne me souviens pas de la date, mais c'est entre le 12 avril et le 15 avril ; je l'ai vu au camp de réfugiés installé au collège Saint‑Joseph de Kabgayi. 

Q.
Quand était‑ce ? Vous rappelez‑vous le mois ? 

R.
C'est au mois d'avril 1994. 

Q.
Dites‑nous, donc, dans quelles circonstances vous avez vu Rukundo à cet endroit que vous venez d'indiquer. 

R.
Je me rendais au service, comme d'habitude, et je les ai trouvés à l'extérieur du collège. Il était debout, en compagnie de militaires. Je ne peux pas vous préciser le nombre de ces militaires. 

Il y avait également trois véhicules : L'un de ces véhicules était un taxi (inaudible) de couleur bleue ; l'autre était une camionnette de marque Toyota Hilux de couleur kaki ; et il y avait également le troisième véhicule qui était une Suzuki Samouraï avec des plaques... une immatriculation militaire, le même véhicule au bord duquel je l'avais vu quand je l'avais rencontré au barrage routier. 

Q.
Est‑ce que vous pouvez nous dire à quel moment de la journée cela s'est passé ? 

R.
C'était à 8 heures du matin. 

Q.
Où, à Saint‑Joseph, vous avez vu ces véhicules, ainsi que le père Rukundo ? 

R.
C'est tout près de l'entrée principale du collège Saint‑Joseph. 

Q.
Est‑ce que vous savez ce qu'ils y faisaient ? À savoir le père Rukundo et ces militaires, qu'est‑ce qu'ils y faisaient ? 

R.
Je l'ai su plus tard. 

Q.
Est‑ce que vous avez vu quelque chose se passer à cet endroit‑là ? Dites‑nous, quand vous y êtes arrivé, qu'est‑ce qui s'est passé concrètement ? 

R.
Quand je suis arrivé à l'endroit, les militaires qui étaient avec le père Rukundo m'ont arrêté et ils m'ont demandé où je me rendais. J'ai répondu que j'allais au service. J'ai présenté ma pièce d'identité et ma pièce de service qui montrait que je travaillais dans les environs. Ils m'ont ordonné de rester sur place et de ne pas bouger. Par la suite, après un petit moment, j'ai constaté qu'il y avait des militaires qui sortaient du collège Saint‑Joseph et qui portaient des objets qu'ils venaient de trouver au collège 
— c'étaient principalement des papiers —, ils avaient également des petits fusils comme des fusils de chasse. Et ils ont présenté à ces militaires et au père Rukundo ces papiers et les autres objets qu'ils venaient de trouver au collège Saint‑Joseph. 

Vers 10 heures, ils sont sortis avec une dame d'un certain monsieur appelé Louis Rudahunga qui habitait à Gahogo. Ils ont demandé à cette dame d'aller chez elle pour leur montrer les armes à feu et les munitions qu'ils avaient cachées à leur domicile. Ils ont fait monter cette dame à bord de leur véhicule et l'ont emmenée. 

J'avais peur, parce que je croyais qu'il y avait des militaires partout et je n'ai pas bougé de l'endroit. 

Après vingt minutes, ils sont revenus et ils sont partis avec les enfants de cette dame, deux de ces enfants, et une autre fille. Par la suite, j'ai appris qu'elle se prénommait Jeanne. Ils ont également pris un autre jeune qui était professeur du nom de Justin, qui enseignait à Nkika (phon.), à Kabgayi… Ils ont également emmené toutes ces personnes que je viens de citer. 

Q.
Cette dame que vous dites être la femme de Louis, est‑ce que Louis, c'était son prénom ? Et le nom de famille de ce Louis, c'était quoi ? 

R.
Il s'appelait Rudahunga. 

M. LE PRÉSIDENT : 
Je crois, Conseil, que ce serait facile pour les sténographes et interprètes si vous nous fournissiez la liste des noms et des endroits. Ça pourrait... Ou de les épeler au fur et à mesure que vous les présentez.

Mme WRIGHT: 
La liste est déjà disponible, Honorable Juge. 

M. LE PRÉSIDENT : 
Donc, auquel cas, attirez l'attention des sténotypistes et des interprètes sur cette liste que vous dites disponible.

Mme WRIGHT: 
Très bien, Honorable Juge. 

Pendant que je cherche ma liste, Rudahunga, c'est : R‑U‑D‑A‑H‑U‑N‑G‑A, « Rudahunga » ; sur la liste des noms, c'est le « 182 (sic) ».

 Q.
Vous avez dit qu'ils ont fait sortir la femme de Rudahunga, les soldats lui ont donné l'ordre de monter à bord du véhicule ; qu'est‑ce qui s'est passé après cela ? Qu'est‑ce qui est arrivé à cette dame ? 

R.
Ils l'ont emmenée. Et par la suite, j'ai appris qu'elle a été tuée à son domicile à Gahogo. 

Q.
Quand vous dites « ils », qui l'a emmenée ? 

R.
Plusieurs militaires sont venus du camp des réfugiés qui se trouvait au collège Saint‑Joseph, ils ont rejoint les militaires qui étaient au barrage routier avec le père Rukundo. Ils ont demandé à cette dame de monter à bord de leur véhicule. Ils sont partis. Et le père Rukundo les a suivis dans son propre véhicule. 

Q.
Quand vous dites « son propre véhicule », est‑ce que vous parlez de la Suzuki marque Samouraï que vous venez de mentionner tantôt ?

R.
Tout à fait. 

Q.
Vous avez également dit qu'environ vingt minutes après, les soldats sont revenus ; c'est bien cela ? 

R.
Oui. Vous avez raison. 

Q.
Est‑ce qu'il s'agissait des mêmes militaires qui ont enlevé les deux enfants… à savoir Justin et Jeanne ? 

R.
Oui. 

Q.
Est‑ce qu'ils sont revenus à bord du même véhicule ? 

R.
J'étais déjà à mon service, j'ai vu le minibus de marque (inaudible) de couleur bleue ; mais à l'endroit où je me trouvais, je ne pouvais pas bien voir si c'étaient exactement les mêmes véhicules qui étaient déjà partis au domicile de cette dame. 

Q.
Merci. 

À partir de là où vous étiez au travail, vous pouviez voir les militaires ? 

R.
Oui. Je les voyais à travers les fenêtres. 

Q.
Est‑ce que vous savez ce qui est arrivé aux gens qu'ils sont venus chercher la deuxième fois ? À savoir Justin et Jeanne... ou, plutôt, Jeannine et Justin… les enfants de Dame Rudahunga. 

R.
L'un de ces enfants prénommé Jeanne est venu au collège, elle était très blessée, et elle a expliqué ce qui s'était passé. Elle a indiqué qu'à l'arrivée, ils avaient trouvé que la femme de Rudahunga avait été tuée, ses collègues de fortune ont été blessés ; elle a indiqué que les enfants de Rudahunga étaient encore vivants et que Justin était également encore vivant. Jeanne que j'ai vue de mes propres yeux n'était pas morte, elle était aussi encore vivante. 

Q.
Est‑ce que Jeanne était blessée ? 

R.
Oui. Elle était grièvement blessée et saignait beaucoup. 

Q.
Est‑ce qu'elle a eu à dire ce qui la blessait... ou qui l'avait blessée ? 

R.
Elle est arrivée, je ne lui ai pas adressé la parole, elle a parlé aux autres réfugiés. Je l'ai entendu par d'autres personnes qui lui ont parlé, mais elle était bien blessée. 

Q.
Qu'est‑ce que vous avez appris qui a été à l'origine de ses blessures ? Ceux qui vous ont parlé, est‑ce qu'ils vous ont dit qui a blessé cette Jeanne ? 

R.
Non. Je n'ai pas posé ce genre de question à cette personne, l'état dans laquelle elle se trouvait... J'ai constaté qu'elle était grièvement blessée et que ses collègues de fortune avaient été également grièvement blessés, mais je n'ai pas posé ce genre de questions. 

Q.
Est‑ce que plus tard, vous avez eu à rencontrer Justin ? 

R.
Oui. J'ai appris qu'il était à l'hôpital. Et, par la suite, je l'ai revu, quand il avait quitté l'hôpital ; il se trouvait dans un autre camp de réfugiés à l'endroit nommé CND. 

Q.
Est‑ce que vous avez eu à parler à Justin ? 

R.
Oui. Je lui ai parlé pendant un court moment. 

Q.
Est‑ce qu'il vous a dit ce qui lui est arrivé quand les soldats l'ont emmené, ce jour‑là ? 

R.
Je ne lui ai pas posé beaucoup de questions puisque je voyais les blessures sur sa tête ; c'était vraiment aller trop loin de lui poser de telles questions. On n'en a pas du tout parlé. 

Q.
Merci. 

Après cet incident intervenu à Saint‑Joseph, est‑ce que vous avez eu à revoir Emmanuel Rukundo ? 

R.
Je l'ai revu plusieurs jours après. 

Q.
Où est‑ce que vous l'avez donc vu ? 

R.
Je l'ai, encore une fois, vu à ce collège. 

Q.
Est‑ce que vous pouvez nous dire les circonstances dans lesquelles vous l'avez rencontré à ce collège ? 

R.
Quand je l'ai vu, quand il est arrivé à l'endroit où nous étions, j'étais avec mes collègues de service. Ils étaient en train de fouiller tous les établissements de Kabgayi, ils étaient à la recherche d'un frère du nom de... ils recherchaient un frère du nom de Fidèle et on n'arrivait pas à le localiser. 

Q.
Où était ce Fidèle ? 

R.
Fidèle s'était réfugié à un endroit qu'on appelait « Philosophicum ». 

Q.
Est‑ce qu'il y a un autre nom à cet endroit que vous appelez « Philosophicum » ? 

R.
C'était le Grand séminaire de Kabgayi. 

Q.
Merci. 

Vous avez dit que les militaires recherchaient Fidèle ; est‑ce qu'ils ont demandé où se trouvait Fidèle ? Est‑ce qu'ils vous ont posé ces questions à vous, personnellement ? 

R.
Étant donné que ces militaires étaient agressifs, je n'ai posé aucune question. Et tout le monde avait peur. 

Q.
Non ! Je ne dis pas... Je ne demande pas si vous avez posé des questions, je vous demande si les militaires vous ont posé des questions tendant à savoir où était Fidèle ? 

R.
Ils m'ont demandé si je savais où il se trouvait. J'ai répondu « oui » et j'ai indiqué l'endroit où il était. 

Q.
Et qu'est‑ce qu'ils ont dit quand vous avez finalement dit l'endroit où Fidèle se trouvait ? 

R.
Ils étaient étonnés et ils m'ont demandé de les suivre. Et ils m'ont dit que si jamais ils ne le retrouvaient pas à cet endroit‑là, ils allaient me tuer. 

Q.
Est‑ce que vous les avez suivis ? 

R.
Dans ma tête, je me suis dit que, comme ils étaient accompagnés du père Rukundo, je me disais qu'ils voulaient du (inaudible) de ce Fidèle, qu'ils voulaient certainement le faire fouiller. Donc, je suis monté à bord de leur véhicule et je suis parti avec eux. 

Q.
Est‑ce que le père Rukundo vous a accompagnés, vous et ces militaires ? 

R.
Nous ne sommes pas montés à bord du même véhicule, mais nous sommes arrivés à cet endroit au même moment. 

Q.
Quand vous êtes arrivé au Grand séminaire, est‑ce que vous pouvez dire à l'Honorable Chambre ce qui s'est passé alors ? 

R.
Nous sommes partis. Et le véhicule qui se trouvait à l'avant était un minibus, le minibus est entré à l'intérieur du Grand séminaire. Je suis sorti avec un militaire. On m'a demandé de m'asseoir à la cour de jeux qui se trouvait non loin du Grand séminaire. Les militaires ont continué leur chemin et sont entrés au Grand séminaire. 

Q.
Où se trouvait le père Rukundo quand les soldats sont entrés au Grand séminaire ? 

R.
Il y avait un parking qui se trouvait non loin du Grand séminaire. Il est resté debout à côté de son véhicule. 

Certains militaires sont descendus dans les bâtiments et ont commencé à fouiller. D'autres sont restés à l'entrée dite « Grand séminaire ». 

Rukundo était avec un sous‑préfet du nom de Tambwe Musago qui était venu avec lui. Donc, ils sont restés ensemble. 

Et les militaires sont descendus pour fouiller dans les bâtiments qui se trouvaient en contrebas. 

Q.
Quand vous parlez de « bâtiments », y avait‑il un bâtiment particulier dans lequel vous avez vu les militaires aller ? 

R.
Je les ai vus fouiller presque tous les bâtiments du Grand séminaire. Et, à la fin, ils se sont arrêtés devant la porte de la chapelle du Grand séminaire. Ils ont fait sortir toutes les personnes qui se trouvaient à l'intérieur de la chapelle et chaque personne passait devant ces militaires. 

Q.
Quand ils passaient, donc, devant ces militaires, est‑ce que vous avez observé quelque chose arriver à ces gens qui défilaient devant les militaires ? 

R.
On leur demandait de présenter leur pièce d'identité. Et les militaires les observaient. Ils laissaient partir certaines personnes retourner au Grand séminaire et ils demandaient à d'autres de se diriger à l'endroit où se trouvaient Musago et le père Rukundo. Et eux regardaient la liste des noms qu'ils avaient. Certaines personnes étaient debout, à côté des véhicules qui étaient au parking, et les autres retournaient à l'intérieur du Grand séminaire. 

Q.
Vous avez dit qu'ils avaient une liste de noms ; quand vous dites « qu'ils avaient une liste de noms », qui avait concrètement cette liste de noms ? 

R.
Parmi ces militaires, un qui semblait être le chef avait un papier ; le sous‑préfet également avait un papier ; et le père Rukundo avait également quelques papiers mais qui n'étaient pas... ce n'étaient pas beaucoup de papiers, il avait juste quelques papiers. 

Q.
Est‑ce que vous connaissez l'une quelconque des personnes qui ont été sorties de la chapelle et qui figuraient sur la liste ? Est‑ce que vous en connaissez ? 

R.
Je ne peux pas dire si ces gens se trouvaient sur ces listes puisque je ne les lisais pas. Tout ce que je peux dire, les personnes qui sont montées à bord de ces véhicules, j'ai reconnu certaines de ces personnes qui sont montées à bord des véhicules. 

Q.
Est‑ce que vous pouvez nous donner leurs noms, si vous pouvez vous en souvenir maintenant ? 

R.
J'ai vu le frère Fidèle qui était recherché ardemment ; j'ai vu (inaudible) qui habitait à Kabgayi qui s'appelait Bénigne (inaudible). Il y avait un certain Viateur Rukalinda, journaliste à Radio Rwanda ; il y avait aussi un prêtre dont je ne me rappelle pas le nom ; il y avait également deux frères de la Congrégation Josephite, qui habitaient au collège Saint‑Joseph, et deux autres frères maristes au nombre de deux, je ne me rappelle pas de leurs noms. C'est ces personnes‑là que j'ai pu identifier. 

Q.
C'étaient là les noms que vous pouviez reconnaître parmi ceux qui ont eu à embarquer à bord du véhicule ; c'est bien cela ? 

R.
Vous avez raison. 

Q.
Quand ils sont montés à bord du véhicule, qu'est‑ce que vous avez observé qui s'est passé ? 

R.
Quand ils sont montés à bord de ce véhicule, ils ont démarré. Ils sont partis avec... en direction de la route asphaltée, la route Kigali‑Butare. 

Q.
Et quelle direction ont‑ils prise ? Se sont‑ils dirigés vers Kigali ou Butare ? 

R.
Ils se sont dirigés vers Butare. 

Q.
Où vous trouviez‑vous lorsqu'ils sont partis ? 

R.
Je suis reparti à pied et vers l'endroit où j'étais venu... d'où j'étais venu, c'est‑à‑dire mon service. 

Q.
N'avez‑vous jamais su ce qui était advenu de ces personnes ? 

R.
Plus tard, la nouvelle s'est répandue dans tout Kabgayi et, selon cette nouvelle, ces personnes avaient été tuées à Byimana.

Mme WRIGHT:
Monsieur le Président, Monsieur le Juge, « Byimana », c'est le numéro 29 (sic) sur notre liste des noms. 

Q.
Monsieur le Témoin, lorsqu'ils sont repartis, est‑ce que le père Rukundo est reparti avec eux ? 

R.
Oui. Il est parti avec eux. Je l'ai vu partir avec eux, mais je ne sais pas s'il est arrivé avec eux à leur destination. 

Q.
Mais vous l'avez vu partir avec eux ? C'était ça, ma question. 

R.
Oui. Je me suis dit qu'il amenait ces personnes‑là vers un endroit où elles auraient plus de sécurité. Mais sinon, il est parti avec ces personnes. 

Q.
Merci. 

Je ne suis pas sûre de vous avoir entendu lorsque je vous ai posé la question concernant les soldats qui sont venus vous chercher pour vous emmener au Grand séminaire ; s'agissait‑il des mêmes soldats que vous aviez vus venir mener des fouilles et enlever Madame Rudahunga ? 

R.
Il est difficile de reconnaître les militaires. Mais il y avait un militaire qui gardait le général Bizimungu et qui habitait à Kabgayi ; et ce militaire était parmi le groupe des personnes qui ont emmené l'épouse de Rudahunga. 

Mme WRIGHT: 
Merci. 

Monsieur le Président, le témoin a cité un certain nombre de noms, de lieux dans les environs de Kabgayi. Je voudrais maintenant présenter un croquis sur lequel sont marqués certains de ces noms. Ma consœur d'en face est d'accord à ce que nous utilisions ce document, les photos et certains plans de la ville de Kigali (sic) que nous avions communiqués. Et à moins qu'elle ne s'y oppose, nous voudrions présenter ces documents au témoin. 

Me CONDÉ : 
Je suis désolée, j'avais la tête ailleurs. J'ai juste entendu qu'elle voulait présenter des documents. Je pense que c'est ceux « dont » on s'était mis d'accord ; il n'y a pas de difficulté s'il s'agit de ceux‑là.

M. LE PRÉSIDENT : 
(Intervention non interprétée) 

Me CONDÉ : 
Les cartes ? Oui. Ça marche.

Mme WRIGHT:
Oui. Je vous remercie 

Je voudrais renvoyer à cette carte. Je pense que la Chambre dispose aussi d'une copie. Nous sommes désolés, on n'a pas pu produire une photocopie élargie. 

J'avais l'impression qu'il y avait un rétroprojecteur dans ce prétoire, parce que j'en ai vu dans d'autres salles d'audience. J'ai demandé s'il y avait moyen de nous fournir un rétroprojecteur, je constate qu'il n'y en a pas. Et je m'en remets à vous pour que vous nous indiquiez ce qu'il convient de faire. 

M. TOURE : 
(Début d'intervention inaudible)... pas disponible pour cette Chambre, cette salle d'audience. 
Je vous remercie. 

M. LE PRÉSIDENT : 
Avez‑vous une copie supplémentaire ? Si vous en avez, vous pouvez la remettre au témoin et vous pouvez le guider au fur et à mesure que nous avançons. 

Mme WRIGHT: 
Je vous remercie, Monsieur le Président. Je pense que c'est une façon convenable de procéder. 

Monsieur le Président, je voudrais formuler une autre demande qui est plutôt complexe : Parce que nous n'avons que des photographies sous forme électronique, qui permettraient aux Juges de voir les endroits que nous allons indiquer — les photos ont été communiquées à notre consœur —, je n'ai pas pu les imprimer en couleur, nous n'avions que des copies en blanc et noir. Mais je viens d'obtenir une seule copie, je peux l'utiliser. 

M. LE PRÉSIDENT : 
D'abord, chaque fois que vous voulez utiliser une photo, montrez-la à vos confrères d'en face. Ensuite, vous pouvez poser vos questions. 

Mme WRIGHT: 
J'attends la réaction de ma consœur. 

Me CONDÉ : 
Oui. Il n'y a pas de souci. Ils peuvent faire ce qu'ils veulent. Je suis juste en train de vérifier qu'on a nous‑mêmes des photos pour qu'on soit sûrs de ceux (inaudible) sur lesquels on discute. (Suite de l'intervention inaudible)… pas trop de difficultés. 

M. LE PRÉSIDENT : 
Vous avez communiqué un jeu de photos ? 

Mme WRIGHT: 
Oui. Nous les avons communiquées sous forme électronique, sur CD. 

M. LE PRÉSIDENT : 
Vous pouvez utiliser, vous‑même, la version en couleur, après l'avoir montrée à l'équipe d'en face ; vous pouvez en faire référence au témoin. 


Avez‑vous des exemplaires supplémentaires pour que nous puissions aussi y jeter un coup d'œil ? Était‑ce la seule copie à votre disposition ?

Mme WRIGHT: 
Non. 

Ça va, Monsieur le Président ? 

Monsieur le Président, je pense que les exemplaires qui vous étaient destinés se trouvent dans votre dossier. Les interprètes auront aussi besoin de copies. On est désolés de vous retirer celui que nous venons de vous remettre. 

Merci, Monsieur le Président, Monsieur le Juge.

(Le greffier d'audience s'exécute) 
Q.
Monsieur le Témoin, veuillez regarder le croquis qui est devant vous... 

M. LE PRÉSIDENT : 
Demandez‑lui d'abord s'il comprend ce qu'il voit. 

Mme WRIGHT: 

Q.
Monsieur le Témoin, comprenez‑vous le croquis qui est devant vous ? Êtes‑vous en mesure de vous y retrouver ? 

R.
Je n'ai aucun problème. 

Q.
Il s'agit d'un croquis indiquant différents endroits de la ville de Kabgayi, n'est‑ce pas ? 

R.
Oui. 

Q.
Au début de votre déposition, vous avez parlé d'un barrage routier situé en face de l'imprimerie de Kabgayi, n'est‑ce pas ? 

R.
Oui. 

Q.
Pouvez‑vous indiquer sur ce croquis où se trouvait cette imprimerie ? 

R.
À qui vais‑je montrer l'endroit où se trouve l'imprimerie, Madame ? 

M. LE PRÉSIDENT : 
Veuillez lui remettre un stylo ; qu'il marque d'une croix, peut‑être, les différents endroits. 

(Le greffier d'audience s'exécute)


Il serait préférable si vous pouviez lui remettre un stylo rouge. 

Me CONDÉ : 
J'en ai un !

Mme WRIGHT: 
Merci beaucoup, Maître.

Q.
Veuillez indiquer sur le croquis même que vous avez sous les yeux l'endroit précis où se trouvait le barrage routier ?

M. LE PRÉSIDENT : 
Veuillez‑vous tenir à côté de lui. Chaque fois qu'il marque, vous prenez la feuille, vous la montrez aux deux parties, s'il vous plaît. 

(Le greffier d'audience s'exécute)

(Intervention non interprétée) 

R.
Puis‑je marquer la lettre « A » à l'endroit, Monsieur le Président ? 

M. LE PRÉSIDENT : 
Oui. Allez‑y. Nous suivrons l'ordre alphabétique.

(Le témoin BLP s'exécute)

Mme WRIGHT : 

Q.
Vous avez également parlé d'un bois situé non loin de là où les gens arrêtés aux barrages routiers étaient emmenés et mis à mort ; ce bois apparaît‑il quelque part sur ce croquis ? 

R.
Oui. 

Q.
Veuillez indiquer, encore une fois, où se trouve ce bois.

M. LE PRÉSIDENT : 
Vous pouvez maintenant y marquer la lettre « B ». 

(Le témoin BLP s'exécute)

Veuillez remettre la feuille à l'équipe. 

(Le greffier d'audience s'exécute)


Mme WRIGHT : 
Vous avez également parlé du collège Saint‑Joseph ; veuillez indiquer sur le croquis où se situe le collège Saint‑Joseph, s'il vous plaît. 

M. LE PRÉSIDENT : 
Et veuillez marquer à cet endroit la lettre « C ».

(Le témoin BLP s'exécute) 

R.
Oui. J'ai indiqué le collège par la lettre « C ».

Mme WRIGHT : 

Q.
J'aurais dû peut‑être vous poser cette question avant de parler du collège, je le fais maintenant : Vous dites que vous avez dû vous arrêter à une église avant d'arriver à Saint‑Joseph ; pouvez‑vous aussi nous indiquer où se trouve cette église ? Indiquez‑nous, s'il vous plaît, où se trouve l'église. Ce sera donc « D ». 

(Le témoin BLP s'exécute)

Vous avez parlé d'un endroit connu sous le nom de « Philosophicum », il s'agit en fait du Grand séminaire ; voyez‑vous cet endroit sur le croquis ? Et si c'est le cas, veuillez‑y mettre un signe. 

R.
Je vois cet endroit. 

Q.
Veuillez marquer l'endroit. 

(Le témoin BLP s'exécute)

R.
J'ai marqué cet endroit par la lettre « E ». 

Q.
Vous avez également indiqué que le véhicule, à bord duquel les membres du clergé et les autres personnes emmenées du séminaire… les a conduits vers Butare ; voyez‑vous la route que ce véhicule a prise ? 

R.
Je vois cette route. 

Q.
Je m'excuse... Indiquez par une flèche...

Mme WRIGHT : 
Ma consœur nous prête, encore une fois, gentiment un marqueur. 

M. LE PRÉSIDENT : 
Utilisez, s'il vous plaît, ce marqueur pour apposer une flèche le long de la route vers la direction qu'a prise le véhicule. Ensuite, marquez cet endroit par la lettre suivante. 

(Le témoin BLP s'exécute)

R.
J'ai marqué la route... ou bien la flèche avec la lettre « F ».

Mme WRIGHT : 
Merci. 


Q.
Vous avez indiqué que vous êtes allé voir Justin, après l'incident de la fouille qui a eu lieu à Saint‑Joseph, et vous dites que vous l'avez rencontré à TRAFIPRO ; voyez‑vous TRAFIPRO sur le croquis ? 

R.
Oui. 

Q.
Veuillez indiquer où se trouve cet endroit et veuillez‑le marquer. 

(Le témoin BLP s'exécute)


Mme WRIGHT : 
Thank you. 
Monsieur le Témoin, je voudrais à présent vous demander de mettre de côté le croquis, mettez‑le de côté tout simplement. 

Monsieur le Président, je voudrais lui montrer à présent des photographies. 

M. LE PRÉSIDENT : 
Vous pouvez demander l'admission en preuve ; ce sera le document P. 2. 

Mme WRIGHT : 
Très bien, Monsieur le Président. 

M. LE PRÉSIDENT : 
À ce stade, pour les besoins du procès‑verbal, à ce stade, le Procureur demande l'admission du croquis et il est admis en preuve sous la cote P. 2. 

(Admission de la pièce à conviction P. 2)


Mme WRIGHT : 
Monsieur le Président, je voudrais commencer par une photographie portant le numéro K0247313, tel qu'il a été communiqué. 

M. LE PRÉSIDENT : 
(Intervention non interprétée) 

Me CONDÉ : 
Monsieur le Président, je ne suis pas en train de faire une difficulté sur la communication de pièces en elles‑mêmes, parce que mon confrère nous a effectivement remis un CD‑ROM avec des pièces... avec toutes ces photos, mais il faudrait qu'on puisse les avoir en tirage papier, parce que nous n'avons pas nos « ordis… » enfin, on en a un derrière. On va avoir un petit peu de mal à suivre ! Il faudrait que le Procureur pense à tirer des exemplaires en papier ; même s'ils ne sont pas en couleur, ça ne nous gêne pas, mais ça facilitera le travail à l'avenir. 

M. LE PRÉSIDENT : 
Oui. Vous pouvez faire ce qu'on vous demande.

Mme WRIGHT : 
Monsieur le Président, c'est une demande légitime. 

Ce que je peux faire, je peux passer à un autre sujet, je reviendrai aux photos demain matin. J'essayerai de faire imprimer aujourd'hui même, espérant que nous obtiendrons l'assistance nécessaire.

Avant d'en venir aux photos, je voudrais maintenant revenir... plutôt, passer à un autre sujet qui concerne le plan du Grand séminaire, si la Chambre me l'autorise.

Q.
Monsieur le Témoin, vous dites que vous êtes allé au Grand séminaire, avec Emmanuel Rukundo 
— « Philosophicum » —, et vous nous avez rapporté qu'ils ont garé le véhicule, que quelques soldats sont entrés dans les bâtiments pour mener des fouilles...

Monsieur Issa, laissez le document devant le témoin. 

Monsieur le Témoin, pouvez‑vous nous décrire où vous vous trouviez, ce jour‑là, par rapport au Grand séminaire ? 

R.
Je vois l'endroit où je me tenais ; et si cela est possible, je peux marquer cet endroit, parce qu'il est bien visible sur le sketch. 

Q.
Oui. S'il vous plaît. Faites‑le donc. 

(Le témoin BLP s'exécute) 

R.
Je viens de marquer cet endroit par la lettre « H ». 

Q.
Monsieur le Témoin, laissez de côté, pour l'instant, le croquis et veuillez nous décrire, autant que vous puissiez le faire, la route que vous avez prise pour entrer au Grand séminaire où les véhicules se sont garés et où se trouvait Monsieur Rukundo. 

R.
Mais je ne vois pas écrit... marqué l'endroit. 

Q.
Oui. Peut‑être vous pourriez le faire dans un instant, veuillez d'abord procéder à la description des lieux avant de matérialiser. 

R.
Les véhicules étaient parqués à environ 5 mètres de l'entrée du Grand séminaire. Et ils se sont mis debout, à côté de ce véhicule, à un talus qui se trouve à cet endroit‑là. Un autre groupe de militaires est descendu par les escaliers et s'est dirigé vers les bâtiments du Grand séminaire. 

Q.
Vous avez dit que les véhicules étaient garés près de l'entrée, à un endroit surélevé ; est‑ce que vous pouvez nous dire ce que vous pouviez voir à partir de cet endroit surélevé, quand vous regardiez vers les bâtiments du Grand séminaire ? Qu'est‑ce que vous pouviez observer de ce « mirador » surélevé, pour ainsi dire ? 

R.
Je n'ai pas dit que c'était à l'entrée du Grand séminaire, c'était à l'intérieur même du Grand séminaire, à environ 6 mètres de l'entrée. 

Q.
Bien. C'est moi qui me suis trompée en vous citant. 

En tout état de cause, ma question, c'est de savoir : À partir de là où le véhicule était garé, qu'est‑ce que vous pouviez voir si vous regardiez l'intérieur de la concession du Grand séminaire ? 

R.
Vous voyez tout de suite la chapelle et son clocher — vous voyiez très bien le clocher de la 
chapelle —, ainsi que la porte centrale de la chapelle — et cette porte a un auvent. À côté de la chapelle, il y a d'autres bâtiments en briques — je ne sais à quoi servent ces bâtiments. Plus bas, il 
y a d'autres bâtiments avec des briques rouges que nous appelons chez nous « ruriba » 

Q.
« Ruriba » ; veuillez épeler ce « ruriba », s'il vous plaît, parce que nous ne l'avons pas sur la liste des noms et des lieux. 

R.
R‑U‑R‑I‑B‑A. 

Q.
Très bien. Merci infiniment. 

Je crois que vous avez parlé de ce que vous avez eu à descendre des escaliers ; est‑ce que vous pouvez nous dire où se trouvent ces escaliers par rapport à la zone de stationnement des véhicules ? 

R.
Les escaliers commencent au parking et continuent jusqu'à la chapelle. 

Q.
Donc, si je vous ai bien compris, pour que vous alliez de l'aire de parking à la chapelle, vous descendiez les escaliers ; c'est bien cela ? 

R.
Vous avez raison. Mais à côté, il y a un autre endroit, il y a une route pour les véhicules. 

Q.
À côté de quel endroit, précisément ? 

R.
Je ne peux pas dire que c'est vraiment une route, mais c'est un endroit qui peut être emprunté par un véhicule et arriver à côté de la chapelle. 

Mme WRIGHT : 
Merci. 

On va apporter plus d'éclaircissements sur cela quand nous reviendrons sur les photos demain matin. 

Honorables Juges, puis‑je demander que vous décrétiez l'audience à huis clos, pour que j'aborde mon prochain point, avant la levée d'audience aujourd'hui ? 

M. LE PRÉSIDENT : 
La Procureur a demandé l'audience à huis clos. 

En l'absence de l'objection de la Défense, nous décrétons le huis clos. 

Donc, ceci s'adresse au public dans la galerie. 

(Levée de l’audience publique : 17 h 10)

(À ce moment-ci des débats, la séance sera entendue en audience à huis clos et la transcription, 

pages 31 à 33, sera présentée dans le cahier des audiences à huis clos)

(Pages 12 à 30 prises et transcrites par Françoise Quentin, S. O.)
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